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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux producteurs de Les Producteurs de bovins du Québec

Opinion avec réserve
Nous avons effectué l’audit des états financiers de Les Producteurs 
de bovins du Québec (ci-après « l’organisme »), qui comprennent 
l’état de la situation financière cumulée et les états de la situation 
financière du Fonds général, du Fonds de développement de la 
mise en marché des bovins de réforme et du Fonds de garantie de 
paiement au 31 octobre 2024 et les états des résultats et actif net 
de ces mêmes fonds de même que les états des résultats cumulés 
et de l’évolution de l’actif net du Fonds général et l’état des flux de 
trésorerie cumulés pour l’exercice terminé à cette date, ainsi que 
les notes complémentaires, y compris le résumé des principales 
méthodes comptables.

À notre avis, à l’exception des incidences des problèmes décrits 
dans la section « Fondement de l’opinion avec réserve » du présent 
rapport, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs 
aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
de l’organisme au 31 octobre 2024 ainsi que des résultats de ses 
activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette 
date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
les organismes sans but lucratif.

Fondement de l’opinion avec réserve
Les produits de prélèvements ne se prêtent pas à un audit 
complet à l’aide des procédures d’audit généralement reconnues 
du Canada. Les produits de prélèvements sont fondés sur les 
rapports de La Financière agricole du Québec, des encans, des 
abattoirs et d’autres acheteurs et il est impossible de déterminer 
si ces produits correspondent à tous ceux auxquels l’organisme 
a droit. En conséquence, notre audit s’est limité à la comparaison 
des produits inscrits aux registres comptables avec le nombre de 
bovins déclarés à l’organisme dans les différents rapports et nous 
n’avons pas pu déterminer si des ajustements pourraient devoir 
être apportés aux produits de prélèvements, à l’insuffisance 
des produits par rapport aux charges et aux flux de trésorerie 
pour les exercices terminés les 31 octobre 2024 et 2023, à l’actif 
à court terme aux 31 octobre 2024 et 2023 et à l’actif net aux 
1er novembre 2023 et 2022 et aux 31 octobre 2024 et 2023. 

Nous avons exprimé par conséquent une opinion avec réserve sur 
les états financiers pour l’exercice terminé le 31 octobre 2023 en 
raison des incidences possibles de cette limitation de l’étendue 
des travaux. 

De plus, nous n’avons pas été en mesure d’obtenir les éléments 
probants suffisants et adéquats à l’égard du solde d’un emprunt 
à terme d’un montant de 19 530 105 $ et d’un solde de charge 
de cautionnement à payer au montant de 2 500 000 $ au 
31 octobre 2024. Par conséquent, nous n’avons pas été en mesure 
de déterminer si des ajustements aux états financiers pourraient 
être nécessaires à cet égard pour les exercices terminés les 
31 octobre 2024 et 2023.

Selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes 
sans but lucratif, les placements dans les filiales doivent être 
comptabilisés soit à la valeur de consolidation, soit en consolidant 
intégralement leurs comptes. En outre, des informations sur 
les filiales doivent être présentées. L’organisme a décidé 
de comptabiliser ses placements dans les filiales à la valeur 
d’acquisition et de ne pas présenter les informations requises pour 
les exercices terminés les 31 octobre 2024 et 2023. À ces égards, 
les états financiers de l’organisme pour les exercices terminés 
les 31 octobre 2024 et 2023 ne sont pas conformes aux Normes 
comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. 
Cette situation nous a aussi conduits à exprimer une opinion 
avec réserve sur les états financiers pour l’exercice terminé le 
31 octobre 2023. Les incidences de ces dérogations sur les états 
financiers pour les exercices terminés les 31 octobre 2024 et 2023 
n’ont pas été déterminées.

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes 
d’audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités 
qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur à l’égard 
de l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous sommes 
indépendants de l’organisme conformément aux règles de 
déontologie qui s’appliquent à notre audit des états financiers au 
Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités 
déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous 
estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion avec réserve.

Incertitude significative liée à la continuité 
d’exploitation
Nous attirons l’attention sur la note 2 des états financiers, qui 
indique que l’organisme a accumulé un déficit important causé 
par l’investissement dans la filiale Levinoff-Colbex s.e.c. et non 
par ses opérations courantes. Cette situation, conjuguée à un 
excédent du passif à court terme sur l’actif à court terme et aux 
autres points exposés dans la note, indique, d’un point de vue 
comptable, l’existence d’une incertitude significative susceptible 
de jeter un doute important sur la capacité de l’organisme à 
poursuivre ses activités. Nonobstant ce qui a été mentionné 
précédemment, l’organisme est d’avis qu’il ne sera pas en mesure 
d’assumer ses obligations à l’égard de l’emprunt contracté par 
la filiale et, conséquemment, la direction de l’organisme s’est 
donné comme position de demander au créancier de renoncer à 
son prêt. Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point.

Responsabilités de la direction et des responsables de 
la gouvernance à l’égard des états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation 
fidèle des états financiers conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi que 
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.
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Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction 
qu’il incombe d’évaluer la capacité de l’organisme à poursuivre 
son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions 
relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe 
comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a 
l’intention de liquider l’organisme ou de cesser son activité, ou si 
aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le 
processus d’information financière de l’organisme.

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des 
états financiers
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers pris dans leur ensemble sont exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 
et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant notre opinion. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément 
aux normes d’audit généralement reconnues du Canada 
permettra toujours de détecter toute anomalie significative 
qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes 
ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives 
lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement 
ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 
économiques que les utilisateurs des états financiers prennent 
en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’audit généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre 
jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre :

–	 nous identifions et évaluons les risques que les états financiers 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des 
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons 
des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui 
d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la 
fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne;

–	 nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle 
interne pertinents pour l’audit afin de concevoir des procédures 
d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de 
l’organisme;

–	 nous apprécions le caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que 
des informations y afférentes fournies par cette dernière;

–	 nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de 
l’utilisation par la direction du principe comptable de continuité 
d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant 
à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou situations susceptibles de jeter un doute 
important sur la capacité de l’organisme à poursuivre son 
exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude 
significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des 
lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans 
les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion 
modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 
obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou 
situations futurs pourraient par ailleurs amener l’organisme à 
cesser son exploitation;

–	 nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et 
le contenu des états financiers, y compris les informations 
fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une 
manière propre à donner une image fidèle.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance 
notamment l’étendue et le calendrier prévus des travaux d’audit 
et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours 
de notre audit.

1 CPA auditeur, CA permis de comptabilité publique n° A117013

Brossard  
Le 4 mars 2025
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FONDS GÉNÉRAL

RÉSULTATS CUMULÉS 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

Produits
Prélèvements – plan conjoint 3 567 690 3 818 780 

Prélèvements – Office canadien de recherche, de développement des marchés 
et de promotion des bovins de boucherie 1 519 127 1 564 192 

Contributions à L’Union des producteurs agricoles (655 028) (659 172)

Contributions à l’Office canadien de recherche, de développement des 
marchés et de promotion des bovins de boucherie (1 519 127) (1 564 192)

Prélèvements de mise en marché 1 899 353 1 708 115 

Prélèvements de promotion du veau de grain, du veau d’embouche, du 
bouvillon d’abattage et du bovin de réforme et veau laitier 755 461 474 756 

Prélèvements de recherche 271 449 321 549 

Subventions

Gouvernement provincial 311 099 743 381 

Gouvernement fédéral 3 900 — 

Location d’équipement et de logiciels 1 393 1 901 

Produits nets de placements (note 4) 582 861 180 179 

Contrat de service – La Financière agricole du Québec 60 417 85 529 

Divers 199 859 390 455 

6 998 454 7 065 473 

Charges
Salaires et charges sociales 3 224 802 3 002 991 

Comités et frais de représentation 910 131 955 768 

Syndicats 567 054 567 666 

Promotion et information – veau de grain, veau d’embouche, bouvillon 
d’abattage et du bovin de réforme et veau laitier 399 082 201 382 

Frais administratifs 1 726 321 1 594 603 

Créances irrécouvrables 349 5 870 

Études et projets spéciaux 455 203 974 387 

Projets de recherche 253 532 200 532 

Amortissement des immobilisations corporelles 41 933 82 800 

Gain sur disposition d’immobilisation — (10 000)

7 578 407 7 575 999 

Insuffisance des produits par rapport aux charges (579 953) (510 526)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Produits

Prélèvements – plan conjoint 3 567 690 3 818 780 

Prélèvements – Office canadien de recherche, de développement  
des marchés et de promotion des bovins de boucherie 1 519 127 1 564 192 

Contributions à L’Union des producteurs agricoles (655 028) (659 172)

Contributions à l’Office canadien de recherche, de développement  
des marchés et de promotion des bovins de boucherie (1 519 127) (1 564 192)

Subventions
Gouvernement provincial 102 981 59 714 
Gouvernement fédéral 3 900 — 

Location d’équipement et de logiciels 1 393 1 901 

Produits nets de placements 499 553 111 835 

Divers 74 260 70 709 

3 594 749 3 403 767 

Charges
Salaires et charges sociales 1 670 685 1 454 027 

Comités et frais de représentation 765 140 756 330 

Syndicats 563 854 565 503 

Frais administratifs 1 122 308 1 004 752 

Créances irrécouvrables 349 5 870 

Études et projets spéciaux 160 575 68 397 

Amortissement des immobilisations corporelles 18 409 18 719 

4 301 320 3 873 598 

Insuffisance des produits par rapport aux charges (706 571) (469 831)

Actif net au début 4 776 555 5 271 386 

Virement au Fonds Promotion du bovin de réforme et veau laitier — (25 000)

Actif net à la fin 4 069 984 4 776 555 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

DIRECTION AGENCE DE VENTE – BOVINS DE RÉFORME ET VEAUX LAITIERS
Produits

Prélèvements de mise en marché 382 820 373 612 
Subventions du gouvernement provincial 45 566 158 411 
Divers — 9 

428 386 532 032 

Charges
Salaires et charges sociales 201 161 229 262 
Comités et frais de représentation 57 878 64 924 
Frais administratifs 76 586 76 802 
Études et projets spéciaux 94 478 105 823 
Amortissement des immobilisations corporelles 1 290 2 623 

431 393 479 434 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges (3 007) 52 598 
Actif net au début 430 757 378 159 
Actif net à la fin 427 750 430 757 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

DIRECTION AGENCE DE VENTE – VEAUX DE GRAIN
Produits

Prélèvements de mise en marché 707 468 464 646 
Subventions du gouvernement provincial 17 296 195 074 
Produits nets de placements 15 795 17 655 
Contrat de service – La Financière agricole du Québec 60 417 77 371 
Divers 1 800 165 936 

802 776 920 682 

Charges
Salaires et charges sociales 462 894 427 715 
Comités et frais de représentation 32 706 51 002 
Frais administratifs 209 200 174 659 
Études et projets spéciaux 73 076 198 060 
Amortissement des immobilisations corporelles 4 354 4 673 
Gain sur disposition d’immobilisation — (10 000)

782 230 846 109 

Excédent des produits par rapport aux charges 20 546 74 573 
Actif net au début 559 905 485 332 
Virement au Fonds Promotion du veau de grain (10 000) — 
Actif net à la fin 570 451 559 905 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

DIRECTION AGENCE DE VENTE – BOUVILLONS D’ABATTAGE

Produits
Prélèvements de mise en marché 372 050 396 618 

Subventions du gouvernement provincial 15 733 18 583 

Produits nets de placements 27 619 18 233 

Contrat de service – La Financière agricole du Québec — 8 158 

Divers 20 399 24 744 

435 801 466 336 

Charges
Salaires et charges sociales 351 735 375 185 

Comités et frais de représentation 24 538 39 263 

Frais administratifs 135 795 162 531 

Études et projets spéciaux 35 137 39 089 

Amortissement des immobilisations corporelles 7 854 15 704 

555 059 631 772 

Insuffisance des produits par rapport aux charges (119 258) (165 436)

Actif net au début 451 408 616 844 

Actif net à la fin 332 150 451 408 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

DIRECTION AGENCE DE VENTE – VEAUX D’EMBOUCHE 

Produits
Prélèvements de mise en marché 310 005 332 423 

Subventions du gouvernement provincial 8 426 94 083 

Divers 48 115 52 237 

366 546 478 743 

Charges
Salaires et charges sociales 287 650 268 312 

Comités et frais de représentation 26 575 40 639 

Syndicats — 1 663 

Frais administratifs 106 528 106 568 

Études et projets spéciaux 45 925 145 974 

Amortissement des immobilisations corporelles 6 341 13 085 

473 019 576 241 

Insuffisance des produits par rapport aux charges (106 473) (97 498)

Actif net au début 765 023 862 521 

Actif net à la fin 658 550 765 023 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

DIRECTION AGENCE DE VENTE – VEAUX DE LAIT

Produits
Prélèvements de mise en marché 127 010 140 816 

Subventions du gouvernement provincial 17 296 48 002 

Divers 13 1 661 

144 319 190 479 

Charges
Salaires et charges sociales 78 738 87 874 

Comités et frais de représentation 2 794 2 844 

Frais administratifs 34 140 30 568 

Études et projets spéciaux 42 962 45 516 

Amortissement des immobilisations corporelles 723 1 089 

159 357 167 891 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges (15 038) 22 588 

Actif net au début 215 824 193 236 

Actif net à la fin 200 786 215 824 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

PROMOTION DU VEAU DE GRAIN

Produits
Prélèvements de promotion 447 229 357 420 

Subventions du gouvernement provincial — 87 842 

Divers 55 272 75 157 

502 501 520 419 

Charges
Salaires et charges sociales 123 758 118 107 

Comités et frais de représentation 500 458 

Syndicats 3 200 500 

Promotion et information 388 757 192 590 

Frais administratifs 20 413 20 216 

Études et projets spéciaux 3 050 118 667 

Amortissement des immobilisations corporelles 2 725 26 503 

542 403 477 041 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges (39 902) 43 378 

Actif net au début 128 898 85 520 

Virement du Fonds Direction agence de vente – veaux de grain 10 000 — 

Actif net à la fin 98 996 128 898 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

PROMOTION DU VEAU D’EMBOUCHE

Produits
Prélèvements de promotion 45 817 53 877 

Subventions du gouvernement provincial — 40 836 

45 817 94 713 

Charges
Salaires et charges sociales 5 184 6 432 

Promotion et information — 8 792 

Frais administratifs 4 390 9 078 

Études et projets spéciaux — 89 727 

Amortissement des immobilisations corporelles 34 59 

9 608 114 088 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 36 209 (19 375)

Actif net au début 4 827 24 202 

Actif net à la fin 41 036 4 827 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

PROMOTION DU BOUVILLON D’ABATTAGE

Produits
Prélèvements de promotion 371 63 459 

Subventions du gouvernement provincial — 40 836 

371 104 295 

Charges
Salaires et charges sociales 7 736 36 077 

Comités et frais de représentation — 308 

Frais administratifs 1 915 5 451 

Études et projets spéciaux — 29 727 

Amortissement des immobilisations corporelles 60 345 

9 711 71 908 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges (9 340) 32 387 

Actif net au début 227 522 195 135 

Actif net à la fin 218 182 227 522 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

PROMOTION DU BOVIN DE RÉFORME ET VEAU LAITIER

Produits
Prélèvements de promotion 262 044 — 

262 044 — 

Charges
Salaires et charges sociales 35 261 — 

Promotion et information 10 325 — 

Frais administratifs 11 096 — 

Études et projets spéciaux — 133 407 

Amortissement des immobilisations corporelles 143 — 

56 825 133 407 

Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 205 219 (133 407)

Actif net négatif au début (108 407) — 

Virement du Fonds général — 25 000 

Actif net à la fin 96 812 (108 407)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

FONDS DE RECHERCHE

Produits
Prélèvements de recherche – bovins de réforme et veaux laitiers 162 789 156 081 

Prélèvements de recherche – veaux de grain 18 654 17 871 

Prélèvements de recherche – bouvillons d’abattage 297 50 767 

Prélèvements de recherche – veaux d’embouche 
et bovins de réforme de race de boucherie 71 565 76 713 

Prélèvements de recherche – veaux de lait 18 144 20 117 

Subventions du gouvernement provincial 103 801 — 

Produits nets de placements 39 894 32 456 

Divers — 2 

415 144 354 007 

Charges
Frais administratifs 3 950 3 978 

Projets de recherche 253 532 200 532 

257 482 204 510 

Excédent des produits par rapport aux charges 157 662 149 497 

Actif net au début 822 236 672 739 

Actif net à la fin 979 898 822 236

ACTIF NET PAR PRODUCTION – FONDS DE RECHERCHE
Bovins de réforme et veaux laitiers 357 401 215 066 

Veaux de grain 79 128 78 590 

Bouvillons d’abattage 179 521 197 887 

Veaux d’embouche et bovins de réforme de race de boucherie 302 127 268 761 

Veaux de lait 61 721 61 932 

979 898 822 236 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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2023
Investi en  

immobilisations
 

Affecté
 

Non affecté
 

Total

$ $ $ $
Actif net au début 116 174 3 856 388 4 812 512 8 785 074 

Excédent (insuffisance) des produits 
par rapport aux charges (82 800) 23 386 (451 112) (510 526)

Virements interfonds — 25 000 (25 000) — 

Acquisition d’immobilisations  
corporelles 9 276 — (9 276) — 

Actif net à la fin 42 650 3 904 774 4 327 124 8 274 548 

ÉVOLUTION DE 
L’ACTIF NET
pour l’exercice terminé  
le 31 octobre 2024

2024
Investi en  

immobilisations
 

Affecté
Non affecté 

(note 5)
 

Total

$ $ $ $

Actif net au début 42 650 3 904 774 4 327 124 8 274 548 

Excédent (insuffisance) des produits 
par rapport aux charges (41 933) 150 142 (688 162) (579 953)

Acquisition d’immobilisations  
corporelles 20 387 — (20 387) — 

Actif net à la fin 21 104 4 054 916 3 618 575 7 694 595 

L’actif net est réparti comme suit : 2024  
$

2023  
$

Investi en immobilisations 21 104 42 650 

Affecté

Direction agence de vente – bovins de réforme et veaux laitiers 415 811 417 528 

Direction agence de vente – veaux de grain 628 794 613 894 

Direction agence de vente – bouvillons d’abattage 580 377 691 781 

Direction agence de vente – veaux d’embouche 680 078 780 210 

Direction agence de vente – veaux de lait 212 876 227 191 

Promotion du veau de grain 199 389 226 566 

Promotion du veau d’embouche 41 260 5 017 

Promotion du bouvillon d’abattage 218 726 228 006 

Promotion du bovin de réforme et veau laitier 96 955 (108 407)

Fonds de recherche 980 650 822 988 

4 054 916 3 904 774 

Non affecté – Administration générale (note 5) 3 618 575 4 327 124 

7 694 595 8 274 548 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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Pour le conseil,

Administrateur Administrateur

SITUATION FINANCIÈRE 
au 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ACTIF

Court terme

Encaisse 1 177 682 2 855 281 

Comptes clients (note 6)

Abattoirs de bouvillons d'abattage 2 897 557 3 690 967 

Abattoirs de veaux de grain 2 010 202 1 016 799 

Débiteurs (note 7) 3 433 601 3 274 105 

Avance au Fonds de développement de la mise en marché des bovins  
de réforme, sans intérêt 1 781 6 767 

Avance au Fonds de garantie de paiement, sans intérêt 14 667 10 614 

Frais payés d'avance 154 812 220 276 

9 690 302 11 074 809 

Long terme

Placements, à la juste valeur (note 8) 3 919 857 3 775 886 

Placements, au coût (note 10) 339 456 — 

Immobilisations corporelles (note 11) 21 104 42 650 

Autres éléments d’actif (note 12) 163 922 164 956 

14 134 641 15 058 301 

PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et charges à payer (note 15)

Producteurs de bouvillons d'abattage 2 585 520 3 364 340 

Producteurs de veaux de grain 1 618 473 1 026 707 

Autres 1 997 662 2 057 358 

Revenus reportés 22 500 20 902 

6 224 155 6 469 307 

Long terme

Provision pour prestations futures aux employés (note 16) 215 891 314 446 

6 440 046 6 783 753 

ACTIF NET
Investi en immobilisations 21 104 42 650 

Affecté 4 054 916 3 904 774 

Non affecté – administration générale (note 5) 3 618 575 4 327 124 

7 694 595 8 274 548 

14 134 641 15 058 301 
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS GÉNÉRAL
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FONDS DE DÉVELOPPEMENT DE LA MISE 
EN MARCHÉ DES BOVINS DE RÉFORME

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

Produits
Produits nets de placements (note 4) 117 193 107 826 

Divers — 141 

117 193 107 967 

Charges
Salaires et charges sociales 4 604 10 834 

Frais administratifs 10 588 9 396 

Location d’équipement et de logiciels 167 301 

15 359 20 531 

Excédent des produits par rapport aux charges 101 834 87 436 

Actif net négatif au début (19 427 209) (19 514 645)

Actif net négatif à la fin (19 325 375) (19 427 209)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

SITUATION FINANCIÈRE 
au 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ACTIF
Court terme

Encaisse 2 800 791 2 704 598 

Débiteurs (note 7) 3 392 2 737 

2 804 183 2 707 335 

Long terme

Placements dans les filiales (note 9) 100 100 

 2 804 283 2 707 435 

PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et charges à payer (note 15) 97 772 97 772 

Charge à payer sur cautionnement (note 14) 2 500 000 2 500 000 

Versements sur la dette à long terme (note 17) 19 530 105 19 530 105 

Dû au Fonds général, sans intérêt	 1 781 6 767 

22 129 658 22 134 644 

ACTIF NET AFFECTÉ NÉGATIF (19 325 375) (19 427 209)

2 804 283 2 707 435 

 
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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FONDS DE GARANTIE DE PAIEMENT

RÉSULTATS ET ACTIF NET 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

Produits
Produits nets de placements (note 4) 1 051 088 210 142 

Charges
Salaires et charges sociales 36 792 35 661 

Frais administratifs 26 471 19 315 

Location d’équipement et de logiciels 1 226 1 600 

64 489 56 576 

Excédent des produits par rapport aux charges 986 599 153 566 

Actif net au début 6 390 358 6 236 792 

Actif net à la fin 7 376 957 6 390 358 

ACTIF NET PAR PRODUCTION
Bovins de réforme et veaux laitiers 1 661 214 1 421 707 

Veaux de grain 1 277 652 1 053 114 

Bouvillons d’abattage 2 149 523 1 890 959 

Veaux d’embouche 2 288 568 2 024 578 

7 376 957 6 390 358 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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SITUATION FINANCIÈRE 
au 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ACTIF
Court terme 

Encaisse 48 519 21 050 

Long terme

Placements, à la juste valeur (note 8) 7 352 347 6 389 397 

7 400 866 6 410 447 

PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et charges à payer (note 15) 4 545 4 621 

Dû au Fonds général, sans intérêt 14 667 10 614 

Long terme

Provision pour prestations futures aux employés (note 16) 4 697 4 854 

23 909 20 089 

ACTIF NET AFFECTÉ 7 376 957 6 390 358 

7 400 866 6 410 447 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

FONDS DE GARANTIE DE PAIEMENT

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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FLUX DE TRÉSORERIE CUMULÉS 
pour l’exercice terminé le 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges 508 480 (269 524)

Éléments hors caisse

Amortissement des immobilisations corporelles 41 933 82 800 

Participation au revenu net et variation nette de la juste valeur 
des placements – dépôts à terme et portefeuille de placements (1 531 377) (246 509)

Variation nette d’éléments du fonds de roulement — — 

Comptes clients (199 993) (447 017)

Débiteurs (160 151) (16 254)

Frais payés d'avance 65 464 (129 292)

Comptes fournisseurs et charges à payer (246 826) (43 988)

Revenus reportés 1 598 (1 250)

Provision pour prestations futures aux employés (98 712) 25 467 

Autres éléments d'actif 1 034 2 858 

Sorties nettes de fonds (1 618 550) (1 042 709)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition de placements (339 456) — 

Encaissements de placements 424 456 85 000 

Immobilisations corporelles (20 387) (9 276)

Rentrées nettes de fonds 64 613 75 724 

Diminution de l’encaisse (1 553 937) (966 985)

Encaisse au début 5 580 929 6 547 914 

Encaisse à la fin 4 026 992 5 580 929 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

LES PRODUCTEURS DE BOVINS DU QUÉBEC
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LES PRODUCTEURS DE BOVINS DU QUÉBEC

SITUATION FINANCIÈRE CUMULÉE 
au 31 octobre 2024

2024  
$

2023  
$

ACTIF
Court terme

Encaisse 4 026 992 5 580 929 

Comptes clients (note 6)

Abattoirs de bouvillons d'abattage 2 897 557 3 690 967 

Abattoirs de veaux de grain 2 010 202 1 016 799 

Débiteurs (note 7) 3 436 993 3 276 842 

Frais payés d'avance 154 812 220 276 

12 526 556 13 785 813 

Long terme

Placements, à la juste valeur (note 8) 11 272 204 10 165 283 

Placements, au coût (note 10) 339 456  —  

Placements dans les filiales (note 9) 100 100 

Immobilisations corporelles (note 11) 21 104 42 650 

Autres éléments d'actif (note 12) 163 922 164 956 

24 323 342 24 158 802 

PASSIF
Court terme

Comptes fournisseurs et charges à payer (note 15)

Producteurs de bouvillons d'abattage 2 585 520 3 364 340 

Producteurs de veaux de grain 1 618 473 1 026 707 

Autres 2 099 979 2 159 751 

Charge à payer sur cautionnement (note 14) 2 500 000 2 500 000 

Revenus reportés 22 500 20 902 

Versements sur la dette à long terme (note 17) 19 530 105 19 530 105 

28 356 577 28 601 805 

Long terme

Provision pour prestations futures aux employés (note 16) 220 588 319 300 

28 577 165 28 921 105 

ACTIF NET NÉGATIF
Investi en immobilisations 21 104 42 650 

Affecté (négatif) (7 893 502) (9 132 077)

Non affecté – administration générale (note 5) 3 618 575 4 327 124 

(4 253 823) (4 762 303)

24 323 342 24 158 802 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Pour le conseil,

Administrateur Administrateur
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1	 STATUTS ET OBJECTIFS DE L’ORGANISME 

L’organisme Les Producteurs de bovins du Québec (ci-après « l’organisme ») est constitué en vertu de la Loi sur les syndicats 
professionnels (Québec). Il est un organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et est exempté des impôts 
sur le revenu.

Les objectifs généraux de l’organisme sont d’étudier, de promouvoir, de défendre et de développer les intérêts économiques, 
professionnels et sociaux des producteurs de bovins du Québec.

2	 CONTINUITÉ D’EXPLOITATION

Les états financiers de l’organisme sont préparés selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, 
notamment selon l’hypothèse de la continuité d’exploitation, laquelle prévoit que l’organisme sera en mesure de réaliser ses actifs 
et d’acquitter ses dettes dans le cours normal de ses activités.

En raison du déficit important que l’organisme a accumulé dans le Fonds de développement de la mise en marché des bovins 
de réforme, occasionné principalement par son investissement dans sa filiale Levinoff-Colbex s.e.c., et de l’excédent du passif à 
court terme sur l’actif à court terme de 15 830 021 $, il existe, d’un point de vue comptable, un doute important relativement à la 
capacité de l’organisme à poursuivre ses activités.

L’investissement sous forme de prêts et d’une participation en parts ordinaires d’un montant de 19 530 105 $ a été radié au cours 
des derniers exercices en raison des difficultés financières de Levinoff-Colbex s.e.c. et, finalement, de la cessation de ses activités 
en 2012. De ces sommes, un prêt à la filiale, au montant de 19 530 105 $, est en lien avec un financement d’un montant équivalent 
auprès d’Investissement Québec dans le cadre de l’acquisition du placement dans Levinoff-Colbex s.e.c. Conséquemment, le 
déficit accumulé par l’organisme n’a pas été occasionné par les activités courantes de celui-ci en lien avec ses objectifs généraux. 
Nonobstant ce qui a été mentionné précédemment, l’organisme est d’avis qu’il ne sera pas en mesure d’assumer ses obligations à 
l’égard de cet emprunt et, conséquemment, la direction de l’organisme s’est donné comme position de demander à son créancier 
de renoncer à son prêt.

Les états financiers n’ont pas subi les rajustements qu’il serait nécessaire d’apporter aux valeurs comptables des actifs et des 
passifs, aux produits et aux charges présentés et au classement utilisé dans l’état de la situation financière si l’hypothèse de la 
continuité d’exploitation ne convenait pas.

3	 PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation
Les états financiers de l’organisme sont établis selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.	

Estimations comptables
Pour dresser les états financiers, la direction de l’organisme doit faire des estimations et poser des hypothèses qui ont une incidence 
sur les montants présentés dans les états financiers et les notes y afférentes. Ces estimations sont fondées sur la connaissance 
que la direction possède des événements en cours et sur les mesures que l’organisme pourrait prendre à l’avenir. Les résultats 
réels pourraient être différents de ces estimations.

Comptabilité par fonds
L’organisme applique la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour comptabiliser les apports.

Les états financiers comprennent les fonds suivants :

•	 Le Fonds général est constitué des activités de l’administration générale de l’organisme, de cinq agences de vente, de quatre 
fonds de promotion et d’un fonds de recherche. L’administration générale couvre les activités liées au développement de la 
production et de la mise en marché des bovins. Les agences de vente couvrent les activités de mise en marché des bovins de 
réforme et des veaux laitiers, des veaux de grain, des bouvillons d’abattage, des veaux d’embouche et des veaux de lait. Les fonds 
de promotion couvrent les activités de promotion du veau de grain, du veau d’embouche, du bouvillon d’abattage et du bovin de 
réforme et veau laitier et le Fonds de recherche couvre les activités de recherche de tous les secteurs de la production bovine;

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024

•	 Le Fonds de développement de la mise en marché des bovins de réforme couvre les activités de développement de la mise en 
marché des bovins de réforme;

•	 Le Fonds de garantie de paiement consiste à couvrir les producteurs de bovins, à l’exception des producteurs de veaux de lait, 
lors du défaut de paiement d’acheteurs autorisés ou d’encans publics.

Actifs et passifs financiers
Évaluation initiale
Lors de l’évaluation initiale, les actifs et les passifs financiers de l’organisme provenant d’opérations non conclues avec des 
apparentés sont évalués à la juste valeur qui est, dans le cas des actifs financiers ou des passifs financiers qui seront évalués 
ultérieurement au coût après amortissement, majorée ou diminuée du montant des commissions et des coûts de transaction 
afférents. Les actifs et passifs financiers provenant d’opérations entre apparentés sont évalués au coût. Les coûts de transaction 
relatifs aux actifs et aux passifs qui seront évalués ultérieurement à la juste valeur sont comptabilisés aux résultats au cours de 
l’exercice où ils sont engagés.

Évaluation ultérieure
À chaque date de clôture, les actifs et les passifs financiers de l’organisme provenant d’opérations non conclues avec des 
apparentés sont évalués au coût après amortissement (incluant toute dépréciation dans le cas des actifs financiers), à l’exception 
du placement dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds communs de placement qui sont évalués à la juste valeur, alors 
que ceux provenant d’opérations entre apparentés sont évalués selon la méthode du coût (incluant toute dépréciation dans le 
cas des actifs financiers). En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement ou selon la méthode du coût, 
l’organisme détermine s’il existe des indications d’une possible dépréciation. Dans l’affirmative et si l’organisme détermine qu’il y 
a eu, au cours de l’exercice, un changement défavorable important dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie 
futurs d’un actif financier, une réduction sera alors comptabilisée aux résultats à titre de moins-value. La reprise d’une moins-
value comptabilisée antérieurement sur un actif financier évalué au coût après amortissement ou selon la méthode du coût est 
comptabilisée aux résultats au cours de l’exercice où la reprise a lieu.

Constatation des produits
Apports
Les apports affectés aux activités de fonctionnement sont constatés à titre de produits du Fonds général dans les activités 
d’administration générale dans l’exercice au cours duquel les charges connexes sont engagées. Tous les autres apports affectés 
sont constatés à titre de produits des activités du Fonds général ou des autres fonds appropriés. Les apports non affectés sont 
constatés à titre de produits du Fonds général dans les activités d’administration générale. Les apports affectés et non affectés 
sont comptabilisés au cours de l’exercice où ils sont reçus ou à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation 
raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Produits de prélèvements
Les produits de prélèvements sont constatés selon le nombre de bovins mis en marché lorsque le montant est déterminé ou 
déterminable et que le recouvrement est raisonnablement assuré.

Produits nets de placements
Les opérations de placement sont comptabilisées à la date de transaction et les produits qui en découlent sont constatés selon 
la méthode de la comptabilité d’exercice.

Les produits nets de placements incluent les produits d’intérêts, les produits provenant de la participation au revenu net des 
placements dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds communs de placement ainsi que les variations de la juste valeur.

Les produits d’intérêts sont constatés en fonction du temps écoulé. Les produits provenant de la participation au revenu net 
des placements dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds communs de placement sont constatés au moment de leur 
distribution. Les variations de la juste valeur sont constatées au moment où elles se produisent.

Les produits d’intérêts affectés sont constatés à titre de produits dans l’exercice au cours duquel les charges connexes sont 
engagées et les produits non affectés, lorsqu’ils sont gagnés. 

Les produits nets de placements sont constatés aux résultats au poste Produits nets de placements.
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Autres produits
Les autres produits sont constatés à titre de produits du fonds approprié lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le 
montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.

Les montants reçus qui ne satisfont pas aux critères de constatation des produits sont inscrits à titre de produits reportés.

Placements dans les filiales
Les placements dans les filiales sont comptabilisés au coût.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles acquises sont comptabilisées au coût.

Amortissement
Les immobilisations corporelles sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement 
linéaire sur les périodes suivantes :

	 Périodes
Mobilier et équipement de bureau	 5 ans
Équipement informatique et logiciels	 3 ou 5 ans

Réduction de valeur
Lorsque les circonstances indiquent qu’une immobilisation corporelle a subi une dépréciation, une réduction de valeur est 
comptabilisée pour ramener la valeur comptable nette de l’immobilisation corporelle à sa juste valeur ou à son coût de 
remplacement, selon le cas. La réduction de valeur est alors comptabilisée à l’état des résultats et ne peut pas faire l’objet de 
reprises.

Conversion des devises
L’organisme utilise la méthode temporelle pour la conversion des opérations libellées dans une monnaie étrangère. Selon cette 
méthode, les éléments monétaires d’actif et de passif sont convertis au cours à la date de l’état de la situation financière. Les 
éléments non monétaires d’actif et de passif sont convertis aux cours historiques, à l’exception de ceux comptabilisés à la juste 
valeur qui sont convertis au cours à la date de l’état de la situation financière. Les produits et les charges sont convertis au cours en 
vigueur à la date où ils sont constatés. Les gains et les pertes de change afférents sont comptabilisés dans les résultats de l’exercice.

Ventilation des charges
Le coût des activités de l’organisme dans le Fonds général se compose de différents frais, dont les frais de ressources humaines, 
les frais de location, de matériel et de fournitures de bureau et d’autres charges directement rattachées à ces activités. L’organisme 
assume également un certain nombre de charges de fonctionnement qui sont communes à l’administration de l’organisme et à 
chacune de ses activités.

L’organisme ventile ses charges de fonctionnement général selon des clés de répartition qu’il a jugées adaptées à chaque type 
de charge et qu’il utilise avec constance année après année :

•	 Coût des salaires et charges sociales : en fonction du temps consacré aux activités;

•	 Coût des frais administratifs : en fonction de l’utilisation.

Avantages sociaux futurs
L’organisme participe au régime interentreprises du Régime complémentaire de retraite des employés de L’Union des producteurs 
agricoles et ses partenaires, qui intègre un volet à cotisations définies et un volet à prestations définies. Les prestations du régime 
sont capitalisées dans une caisse de retraite au bénéfice de tous les participants du régime. Étant donné que les informations 
requises pour appliquer la comptabilité des régimes à prestations définies ne sont pas disponibles, l’organisme applique la 
comptabilité des régimes à cotisations définies.

L’organisme comptabilise une provision pour prestations futures aux employés en vertu d’un régime de congés de maladie et 
des crédits de préretraite à mesure que les salariés rendent les services qui ouvrent le droit aux congés de maladie et aux crédits 
de préretraite. L’évaluation de la provision est fondée sur la méthode de répartition des prestations au prorata des services, qui 
incorpore la meilleure estimation de la direction concernant l’évolution future des niveaux de salaires, la croissance d’autres coûts, 
l’âge de départ à la retraite des salariés et d’autres facteurs.

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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4 	 PRODUITS NETS DE PLACEMENTS 

2024  
$

2023  
$

Placements évalués au coût après amortissement
Fonds de développement de la mise en marché des bovins de réforme

Intérêts 117 193 107 826 

Placements évalués à la juste valeur
Fonds général

Participation au revenu net du placement dans des fonds communs 
de placement 107 916 104 641 
Intérêts 99 434 141 742 
Variations de la juste valeur 375 511 (66 204)

582 861 180 179 
Fonds de garantie de paiement

Participation au revenu net du placement dans un fonds –  
dépôts à terme 250 041 240 556 
Intérêts 8 046 6 782 
Variations de la juste valeur 793 001 (37 196)

1 051 088 210 142 

1 751 142 498 147 

5 	 SOLDE DE L’ACTIF NET NON AFFECTÉ – ADMINISTRATION GÉNÉRALE

L’administration générale de l’organisme couvre les activités du Plan Conjoint, soit le développement de la production et de la 
mise en marché des bovins au Québec.

Ces activités sont financées par une contribution de base prévue dans le cadre du Plan conjoint et du Règlement sur les contributions 
des producteurs de bovins du Québec, en vertu de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche. 
L’utilisation de ces contributions par l’organisme est assujettie à certaines restrictions aux termes de cette loi et, par conséquent, 
celles-ci ne peuvent pas être affectées à la seule discrétion du conseil d’administration.

À cet effet, le solde de l’actif net non affecté provenant du fonds d’administration générale, au montant de 3 618 575 $ (4 327 124 $ 
en 2023) est sujet à des conditions et des restrictions en vertu de cette loi relativement à son utilisation.

6	 COMPTES CLIENTS

Trois clients liés aux abattoirs de bouvillons d’abattage représentent 68 % du total de leurs comptes clients respectifs (deux clients 
en représentaient 42 % en 2023) et un client lié aux abattoirs de veaux de grain représente 81 % du total des comptes clients liés 
à cette clientèle (deux clients en représentaient 93 % en 2023).

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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7 	 DÉBITEURS

2024  
$

2023  
$

Fonds général
Prélèvements

Réseau Encans Québec (s.e.c.) 219 534 205 072 
Autres (a) 2 878 960 2 734 403 

Subventions du gouvernement provincial 32 626 155 357 
Autres 302 481 179 273 

3 433 601 3 274 105 

Fonds de développement de la mise en marché des bovins de réforme 
(b)

Prélèvements 3 392 2 737 
3 436 993 3 276 842 

(a)	Les débiteurs sont présentés aux états financiers déduction faite d’une provision pour créances irrécouvrables de 7 391 $ 
au 31 octobre 2024 (7 391 $ au 31 octobre 2023).

(b)	Une provision pour créances irrécouvrables d’un montant total de 1 366 453 $ est comptabilisée au 31 octobre 2024 
(1 366 453 $ au 31 octobre 2023). Ce montant inclut 1 357 207 $ au 31 octobre 2024 relativement aux intérêts à recevoir 
d’une filiale (1 357 207 $ au 31 octobre 2023), 3 628 $ au 31 octobre 2024 relativement aux prélèvements (3 628 $ au 
31 octobre 2023) et 5 618 $ au 31 octobre 2024 relativement aux intérêts (5 618 $ au 31 octobre 2023).

8	 PLACEMENTS, À LA JUSTE VALEUR

2024  
$

2023  
$

Fonds général

Banque Nationale du Canada

Placement dans des fonds communs de placement 3 919 857 3 775 886 

Fonds de garantie de paiement

Caisse de dépôt et placement du Québec

Dépôts à vue, taux quotidien de l’institution 104 537 104 563 
Placement dans un fonds – dépôts à terme 7 247 439 6 284 388 
Autres 371 446 

7 352 347 6 389 397 
11 272 204 10 165 283 

9	 PLACEMENTS DANS DES FILIALES

2024  
$

2023  
$

31 000 000 de parts ordinaires de Levinoff-Colbex s.e.c., au coût, 100 % — —
1 000 000 d’actions de catégorie « A » de Levinoff-Colbex inc., au coût, 100 % 100 100

100 100

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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10 	 PLACEMENTS, AU COÛT

2024  
$

2023  
$

Fonds général
Prêt à L’Union des producteurs agricoles (UPA), sans intérêt ni modalités 
d’encaissement (a)

339 456 —

(a)	Ce placement est assujetti à une lettre d’engagement entre l’UPA et les groupes affiliés relativement à la maison de l’UPA. 
L’organisme s’est engagé à investir une somme de 1 697 280 $ sur 5 ans. Au 31 octobre 2024, le montant investi est de 
339 456 $ et le solde de l’engagement est de 1 357 824 $.

11	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2024 2023

Coût  
$

Amortissement  
cumulé 

$

Valeur 
comptable 

nette 
$

Coût  
$

Amortissement 
cumulé 

$

Valeur 
comptable 

nette 
$

Fonds général
Mobilier et équipement  
de bureau 87 954 75 754 12 200 72 704 67 668 5 036 
Équipement 
informatique 158 328 149 424 8 904 153 191 133 522 19 669 
Logiciels 836 081 836 081 — 836 081 818 136 17 945 

1 082 363 1 061 259 21 104 1 061 976 1 019 326 42 650 

12	 AUTRES ÉLÉMENTS D’ACTIF

2024  
$

2023  
$

Fonds général
Dépôt de loyer 155 788 155 788 
Avances salariales 8 134 9 168 

163 922 164 956 

13	 OUVERTURE DE CRÉDIT BANCAIRE 

Le Fonds général de l’organisme dispose d’une ouverture de crédit bancaire d’un montant autorisé de 2 000 000 $ sous forme 
d’avances, de lettres de crédit et de lettres de garantie. Cette ouverture porte intérêt au taux préférentiel (5,95 %; 7,2 % au 31 octobre 
2023) et est garantie par une hypothèque mobilière de premier rang sur l’universalité des créances présentes et futures..

14 	 CHARGE À PAYER SUR CAUTIONNEMENT

L’organisme s’est engagé à garantir le paiement de toute obligation relativement au crédit d’exploitation de Levinoff-Colbex s.e.c. 
à l’endroit de la Banque Nationale du Canada, jusqu’à concurrence de 2 500 000 $.

15	 COMPTES FOURNISSEURS ET CHARGES À PAYER

Les sommes à remettre à l’État totalisent 44 206 $ au 31 octobre 2024 (36 996 $ au 31 octobre 2023).

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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16	 PROVISION POUR PRESTATIONS FUTURES AUX EMPLOYÉS

L’organisme a des régimes non capitalisés de congés de maladie et d’allocations de retraite pour les employés et les cadres. Pour 
l’exercice terminé le 31 octobre 2024, l’ajustement lié à ces prestations futures représente un montant à la baisse de 98 555 $ 
pour le Fonds général (montant à la hausse de 24 809 $ en 2023) et un montant à la baisse de 157 $ pour le Fonds de garantie de 
paiement (un montant à la hausse de 658 $ en 2023).  

17	 DETTE À LONG TERME

Court terme 
$

2024 
$

2023 
$

Fonds de développement de la mise en marché  
des bovins de réforme
Emprunt à terme, garanti par une hypothèque principale mobilière 
sans dépossession de premier rang sur le prêt à la société en 
commandite et par une hypothèque principale mobilière avec 
dépossession de premier rang sur toutes les parts ordinaires 
présentes et futures détenues par l’organisme dans Levinoff-
Colbex s.e.c. et sur les actions détenues dans Levinoff-Colbex 
inc., taux de l’institution financière moins 1,5 % (4,45 %; 5,7 % au 
31 octobre 2023) avec un congé d’intérêts pour une période de 
trois ans terminée le 24 novembre 2008 et une capitalisation des 
intérêts sur la dette à long terme pour les douze prochains mois, 
échu	 depuis mars 2016 19 530 105 19 530 105 19 530 105 

Les versements annuels de capital correspondaient à 40 % de la quote-part du bénéfice net plus l’amortissement des immobilisations 
corporelles et des actifs incorporels de la filiale Levinoff-Colbex s.e.c. Le premier versement de capital était exigible à compter du 
31 mars 2007 et les suivants l’étaient annuellement. L’emprunt devait être remboursé en totalité en mars 2016. 

L’organisme devait respecter un ratio financier basé sur les états financiers de la filiale Levinoff-Colbex s.e.c. Puisque la filiale a 
cessé ses activités en 2012, la direction a reclassé la dette à long terme dans le court terme.

18	 OPÉRATIONS DES AGENCES DE VENTE

Direction agence de vente – veaux de grain
En vertu du Règlement sur la production et la mise en marché des veaux de grain, l’organisme perçoit des acheteurs et remet aux 
producteurs les produits de la vente des veaux de grain. Ces opérations réalisées à titre de mandataire ne sont pas constatées à 
titre de produits et charges à l’état des résultats.

2024  
$

2023  
$

Produits perçus au nom des producteurs

Produits de la vente des veaux de grain 120 931 853 98 625 601 

Paiements aux producteurs (120 931 853) (98 625 601)

— — 

Direction agence de vente – bouvillons d’abattage
En vertu du Règlement sur la mise en marché des bouvillons du Québec, l’organisme perçoit des acheteurs et remet aux producteurs 
les produits de la vente des bouvillons d’abattage. Ces opérations réalisées à titre de mandataire ne sont pas constatées à titre 
de produits et charges à l’état des résultats.

2024  
$

2023  
$

Produits perçus au nom des producteurs

Produits de la vente des bouvillons d’abattage 205 760 660 191 681 158 

Paiements aux producteurs (205 760 660) (191 681 158)

— — 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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19	 OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

L’Union des producteurs agricoles a facturé 1 122 792 $ à l’organisme à titre de services techniques, de loyer, de contributions et 
autres (1 145 604 $ en 2023). Au 31 octobre 2024, l’organisme a un solde de 272 263 $ à payer à L’Union des producteurs agricoles 
(227 628 $ au 31 octobre 2023).

Ces opérations ont été conclues dans le cours normal des activités et sont mesurées à la valeur établie et acceptée par les parties, 
à l’exclusion des instruments financiers qui en découlent. 

20	 ORGANISMES APPARENTÉS 

L’Union des producteurs agricoles
L’organisme est affilié à L’Union des producteurs agricoles. L’Union des producteurs agricoles a, entre autres, la fonction de 
promouvoir, de défendre et de développer les intérêts économiques et sociaux des producteurs de bovins.

Levinoff-Colbex inc.
L’organisme détient 100 % des actions avec droit de vote et participantes de la société Levinoff-Colbex inc., société légalement 
constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (Québec).

Levinoff-Colbex s.e.c.
L’organisme détient 100 % des parts ordinaires de Levinoff-Colbex s.e.c., société en commandite constituée en vertu de la Loi sur la 
publicité légale des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales (Québec). La société a cessé ses activités en 2012.

21	 RISQUES FINANCIERS

Risque de crédit
L’organisme est exposé au risque de crédit relativement aux actifs financiers comptabilisés à l’état de la situation financière. 
L’organisme a déterminé que les actifs financiers l’exposant davantage au risque de crédit sont les comptes clients et les débiteurs, 
étant donné que le manquement d’une de ces parties à ses obligations pourrait entraîner des pertes financières importantes pour 
l’organisme. De plus, les placements dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds communs de placement exposent aussi 
indirectement l’organisme au risque de crédit.

Le risque de crédit relatif à l’encaisse est considéré comme négligeable, puisqu’elle est détenue dans une institution financière 
reconnue dont la notation externe de crédit est de bonne qualité.

Risque de marché
Les instruments financiers de l’organisme l’exposent au risque de marché, plus particulièrement au risque de taux d’intérêt, au 
risque de prix autre et au risque de change, lesquels découlent à la fois des activités d’investissement et de financement.

Risque de taux d’intérêt
L’organisme est exposé au risque de taux d’intérêt relativement aux actifs financiers portant intérêt à taux variable.

Les placements dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds communs de placement exposent indirectement l’organisme 
au risque de taux d’intérêt.

Risque de prix autre
L’organisme est exposé au risque de prix autre en raison des placements dans un fonds – dépôts à terme et dans des fonds 
communs de placement, étant donné que des variations des prix du marché auraient pour effet d’entraîner des variations de la 
juste valeur ou des flux de trésorerie de ces instruments.

Risque de change
L’organisme réalise la plupart de ses transactions en dollars canadiens. Le risque de change découle de transactions de vente et 
d’achat par l’intermédiaire des agences de vente, libellées en dollars américains. Au 31 octobre 2024, le solde de l’encaisse et des 
comptes clients en dollars américains totalise, en dollars canadiens, respectivement 354 858 $ et 14 057 $ (240 278 $ et 237 159 $ 
respectivement au 31 octobre 2023). Le solde des comptes fournisseurs et charges à payer libellés en dollars américains totalise 
en dollars canadiens 125 104 $ (225 938 $ au 31 octobre 2023).

Risque de liquidité
Le risque de liquidité de l’organisme est le risque qu’il éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à ses passifs 
financiers. L’organisme est donc exposé au risque de liquidité relativement à l’ensemble des passifs financiers comptabilisés à 
l’état de la situation financière.

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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22	 REDISTRIBUTION DES CHARGES 

Charges de fonctionnement général
Le montant total de charges du Fonds général provenant des salaires et charges sociales et des frais administratifs de 3 224 802 $ 
et de 1 726 321 $ respectivement (de 3 002 991 $ et de 1 594 603 $ respectivement en 2023) a été ventilé comme suit :

2024  
$

2023  
$

Fonds général

Administration générale de l’organisme 2 792 993 2 458 779 
Direction agence de vente – bovins de réforme et veaux laitiers 277 747 306 064 
Direction agence de vente – veaux de grain 672 094 602 374 

Direction agence de vente – bouvillons d’abattage 487 530 537 716 
Direction agence de vente – veaux d’embouche 394 178 374 880 
Direction agence de vente – veaux de lait 112 878 118 442 
Promotion du veau de grain 144 171 138 323 
Promotion du veau d’embouche 9 574 15 510 
Promotion du bouvillon d’abattage 9 651 41 528 
Promotion du bovin de réforme et veau laitier 46 357 — 
Fonds de recherche 3 950 3 978 

4 951 123 4 597 594 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
au 31 octobre 2024
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